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Allgemeine Chronik

Landesverteidigung

Landesverteidigung und Gesellschaft

Au mois de mars, le Conseil des Etats a adopté une motion Hess (plr, OW) chargeant le
gouvernement de garantir une disponibilité opérationnelle du service de police
aérienne en dehors des heures de travail normales. Le conseiller aux Etats a estimé que
le service de surveillance passive permanente de l’espace aérien ne suffit pas et donc
que la disponibilité des moyens d’intervention doit également être assurée de manière
permanente. Le Conseil fédéral a proposé d’accepter la motion en précisant que
l’efficacité maximale de telles mesures ne serait atteinte qu’à moyen terme. Au Conseil
national, une minorité Birrer-Heimo (ps, LU) a estimé la mesure inutile au vu de
l’absence d’incident à déplorer, et des coûts sont disproportionnés relativement aux
objectifs concernés et a considéré que la motion étend les engagements de l’armée
alors que celle-ci fait déjà face à de nombreux problèmes financiers. La chambre basse
a accepté la motion par 98 voix contre 47. La gauche l’a unanimement rejetée. 1

MOTION
DATUM: 15.09.2010
SÉBASTIEN SCHNYDER

Militärorganisation

C’est durant l’année sous revue que le projet de réforme de l’armée a finalement été
traité au parlement. Le Conseil des Etats s’est saisi de cet objet lors de la session de
printemps. Sa Commission de la politique de sécurité (CPS) a tout d’abord estimé qu’il
devait appartenir au parlement, et non plus au gouvernement, de définir la durée du
service militaire et les limites d’âge. L’importance de cette décision pour les individus
et l’économie justifiait de retirer cette compétence au gouvernement. Dans la
discussion concernant la durée de l’Ecole de recrue (ER), la CPS a estimé que le
gouvernement, bien qu’ayant réduit ses exigences de 24 à 21 semaines suite à la
procédure de consultation, en demandait encore trop et elle a soutenu le modèle de 18
semaines avec un cours de répétition (CR) supplémentaire. Le DDPS a rappelé que 21
semaines, contre 15 actuellement, représentaient une durée incompressible pour
assurer une instruction crédible aux nouveaux équipements, plus complexes, et
compenser la baisse des effectifs. Pour le président de la CPS, le radical Hans Hess
(OW), 18 semaines étaient plus adaptées aux besoins de l’économie et des étudiants. La
commission a également demandé au gouvernement de présenter un nouveau concept
de direction s’orientant plus vers des structures de commandement régional. Elle a
émis le souhait que les neuf brigades permanentes prévues soient rattachées à trois ou
quatre Etats-majors de divisions régionaux. Ces revendications éloignaient encore un
peu plus la réforme du concept d’origine d’Armée XXI qui prévoyait la formation de
brigades ad hoc, issues des divers bataillons, en fonction des besoins de l’engagement.
C’est notamment sous la pression des cantons que cette conception hors-sol, axée sur
la modularité et la flexibilité des unités, a été remise en question. Concernant le
nombre de soldats en service long (SSL), la CPS a estimé qu’il ne devrait pas excéder les
10% des ER, alors que le gouvernement en souhaitait le double.
Le premier document traité a été la Plan directeur de l’Armée XXI présentant les
grandes orientations de la réforme. Le débat au plénum a permis à de nombreux
parlementaires de développer leurs convictions en matière de politique de défense. La
vision la plus proche de l’armée actuelle a certainement été celle de Carlo Schmid (pdc,
AI). Sceptique par rapport à l’interopérabilité des forces armées, il rappelé que l’ami
d’aujourd’hui pouvait devenir l’ennemi de demain. Rare parmi les parlementaires
bourgeois à faire preuve d’enthousiasme pour Armée XXI, le radical Fritz Schiesser (GL)
n’a pas manqué de souligner que le maintien de certaines unités relevaient plus du
folklore que de priorités stratégiques clairement définies. Dans une assemblée peuplée
de nombreux cadres supérieurs de l’armée, le socialiste Michel Béguelin (VD) s’est
retrouvé bien seul lorsqu’il a évoqué la nécessité d’une discussion publique sur
l’alternative entre une armée de milice ou professionnelle. Après l’acceptation du Plan
directeur, l’examen de détail a commencé. Sur la question de la longueur de l’école de
recrue, le conseiller fédéral Schmid, qui défendait les 21 semaines puis s’est dit prêt à
descendre jusqu’à 20, a été désavoué par les parlementaires qui ont soutenu la solution
de la commission : 18 semaines et 6 CR (20 voix contre 17). Cette variante était
principalement soutenue par des conseillers aux Etats bourgeois, sensibles aux
arguments de l’économie privée et des milieux académiques, et par des socialistes. Le
transfert de la compétence de déterminer la longueur du service du gouvernement au
parlement a été confirmée par 30 voix contre 12. Le chef du DDPS a subi un autre revers

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 15.10.2002
ROMAIN CLIVAZ
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avec le maintien de l’ancrage territorial des troupes et l’abandon de l’idée de brigades
flottantes. A l’Etat-major de conduite de l’armée ont été ajoutés quatre Etats-majors de
division auxquels seront soumises neuf brigades, dont trois de montagne, les cantons
concernés en ayant finalement obtenu une supplémentaire. Sur les SSL, un compromis
à 15% (environ 3000 personnes), entre les 20% demandés par le DDPS et les 10 % des
défenseurs d’une milice forte, a finalement été trouvé (24 voix contre 17). Pour le
département de la défense, ces soldats doivent avant tout être utilisés de manière
flexible pour les tâches subsidiaires de l’armée comme l’aide en cas de catastrophe et
la protection de bâtiments et permettre de ne plus mobiliser des CR. Les partisans
d’une solution minimale craignaient pour leur part une professionnalisation rampante
de l’armée. Certaines décisions n’ont pas provoqué de grands débats. Il en a été ainsi
de la baisse des effectifs de 360'000 à 120'000 hommes auxquels il convient d’ajouter
20'000 conscrits et 80'000 réservistes. Le maintien des tirs obligatoires hors service et
des colonnes du train ont également passé la rampe sans problème. De nombreux
commentateurs ont souligné la nature hybride du projet par rapport aux objectifs des
concepteurs d’Armée XXI. Ils ont notamment estimé que les concessions faites aux
lobbies, particulièrement aux cantons en matière de décentralisation du
commandement, ôtaient une grande part de modularité à l’institution. Le projet a
finalement été adopté par 25 voix, sans opposition. 
La CPS du Conseil national a proposé de rendre son aspect originel au projet en
désavouant la chambre haute et en faisant un pas en direction du gouvernement. Elle a
proposé de fixer la durée de l’ER à 21 semaines, puis de laisser la compétence de
déterminer le temps de service et la cadence des CR au Conseil fédéral. Les
commissaires de gauche, accompagnés de quelques élus issus des rangs bourgeois, ont
toutefois estimé que la menace actuelle ne nécessitait pas une prolongation aussi
radicale de la formation. Le plénum a suivi la CPS. Un certain nombre de propositions
allant dans le sens d’une limitation de la détention d’armes et de munitions hors service
ont également été examinées par la Chambre basse. Une proposition de suppression
des tirs obligatoires a été rejetée. Une requête soutenue par les socialistes et les verts
demandant l’entreposage des armes de service à l’arsenal entre les périodes de service
a été rejetée par 104 vois contre 69. La séparation de la munition de l’équipement
individuel, demandée par le démocrate chrétien genevois Jean-Claude Vaudroz et
appuyée par les libéraux, a été refusé par 91 député contre 83. Le Conseil National a
également estimé que le parlement devait donner son aval pour la subordination de
soldats à d’autres départements, cela afin de garder un contrôle des engagements
subsidiaires, notamment dans le domaine policier. Concernant le commandement, une
solution plus centralisatrice que celle de la chambre haute, et se rapprochant du
modèle du gouvernement, a été soutenue. Le maximum de 15% de soldats en service
long a été confirmé, malgré l’opposition d’un certain nombre de députés démocrates
du centre. Si la chambre basse a accepté la baisse des effectifs dans les mêmes
proportions que le Conseil des Etats, elle s’est opposée, par 94 voix contre 73, à un
ancrage territorial aussi poussé que celui soutenu par la chambre haute. Malgré la
position régionaliste soutenue par une forte minorité bourgeoise, le modèle choisi était
plus conforme aux attentes du gouvernement, concédant toutefois l’inscription
d’Etats-majors de régions dans l’articulation de l’armée. Lors du vote sur l’ensemble, la
révision de la loi sur l’armée a été acceptée par 101 voix contre 18 (dont 8 verts, 4
socialistes et 4 udc) et 27 abstentions (dont 19 socialistes et 5 udc) et l’ordonnance sur
son organisation par 73 voix contre 6 (tous udc).
Lors du deuxième passage au Conseil des Etats, des concessions ont été faites en
matière de durée de l’ER. Les sénateurs, conformément aux propositions de leur
commission, se sont alignés sur le modèle défendu par le national. Alors que 2/3 des
recrues devraient effectuer 21 semaines et 6 CR (par exemple dans l’infanterie ou
l’artillerie), le tiers restant n’en effectuerait que 18 avec un CR supplémentaire (par
exemple les troupes sanitaires ou du génie). La chambre haute a confirmé sa volonté de
confier au parlement la compétence de fixer la durée du service et laissé au
gouvernement le soin de déterminer quelles unités seraient soumises aux régimes long
ou court. Une forte minorité, composée de socialistes et de radicaux, a maintenu son
soutien aux 18 semaines. La volonté d’assurer un ancrage régional a été réaffirmée avec
la demande de conserver trois des quatre Etats-majors de divisions existants (est /
ouest / montagne). Le projet modulaire du conseiller fédéral Schmid, soutenu par le
Conseil national, s’est, une fois de plus, heurté aux réflexes régionalistes et à la peur
d’une centralisation excessive du commandement de l’armée. 
Lors de la session d’automne, le Conseil national s’est rapproché, par 98 voix contre 43,
du modèle défendu par la chambre haute. Si la gauche a plaidé, en vain, pour le
maintien du concept gouvernemental, une majorité a soutenu l’existence de quatre
Etats-majors de régions territoriales, formule plus souple que les trois Etats-majors de
division proposés initialement par la chambre haute. Selon Samuel Schmid, ce
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compromis allait dans le sens du Plan directeur de l’armée et répondait aux exigences
de la nouvelle armée. Une dizaine de divergences ont été liquidées tacitement, dont la
durée de l’ER, fixée à 21 (la règle) et 18 semaines (l’exception) en fonction des armes et
qui pourra être effectuée en deux périodes en fonction de critères précis. 
Les deux chambres ont adopté la réforme en votation finale lors de la session d’hiver.
Ce sont quatre textes qui ont été soumis au vote. Au Conseil national, la loi fédérale sur
l’armée et l’administration militaire (Armée XXI - LAAM) a été acceptée par 112 voix
contre 37 et 30 abstentions. Ce sont principalement des démocrates du centre,
accompagnés de quelques députés de gauche (verts, socialistes et l’extrême gauche),
qui ont refusé le texte. Les abstentionnistes se comptaient majoritairement dans les
rangs socialistes. L’arrêté fédéral concernant l’administration de l’armée a été soutenu
par 143 députés, 12 oppositions, principalement de gauche, et 3 abstentions.
L’ordonnance de l’Assemblée fédérale sur l’organisation de l’armée a été avalisée par
109 députés, refusée par 32, 37 s’abstenant. Le rapport de force était comparable à
celui constaté pour la LAAM. La loi fédérale sur la taxe d’exemption de l’obligation de
servir n’a été combattue que par 35 députés, exclusivement socialistes ou verts, contre
125 partisans et 14 abstentionnistes, principalement socialistes. La chambre haute a
approuvé les quatre textes à l’unanimité. 2

Die Weiterentwicklung der Armee (WEA) wurde in der Frühjahrssession 2015 im
Parlament erstmals beraten. Als Erstrat wandte sich der Ständerat dieser mit Spannung
erwarteten Debatte zu. Der Bundesrat hatte seine Botschaft im Vorjahr vorgelegt, über
viele Bereiche – das war bereits vor der parlamentarischen Beratung klar geworden –
sollte jedoch intensiv diskutiert werden. Gerade der Bestand der Armee und die ihr zur
Verfügung gestellten Finanzen waren wichtige, aber auch umstrittene Themen in dieser
Armeereform. Zu behandeln waren das Bundesgesetz über die Armee und die
Militärverwaltung (Militärgesetz, MG), die Verordnung der Bundesversammlung über die
Organisation der Armee (Armeeorganisation, AO), das Bundesgesetz über die
militärischen Informationssyteme (MIG) sowie die Verordnung der Bundesversammlung
über die Verwaltung der Armee (VBVA). Im Laufe der Beratungen wurde die
Finanzierung der Armee auf Initiative des Nationalrates in einem Zahlungsrahmen der
Armee geregelt.

Bundesgesetz über die Armee und die Militärverwaltung

Das Bundesgesetz über die Armee und die Militärverwaltung (Militärgesetz, MG), das im
Zuge dieser grösseren Armeereform WEA grundlegend überarbeitet werden sollte,
stand am Anfang der parlamentarischen Beratungen. In der Vorlage des Bundesrates
zeichnete sich das neue MG durch eine präzisere Umschreibung der Kernaufgaben der
Armee aus. Sie blieben in den Grundzügen jedoch unverändert und umfassten nach wie
vor die Verteidigung, die Unterstützung der zivilen Behörden und die
Friedensförderung. Diverse Massnahmen sollten jedoch den Waffenmissbrauch
eindämmen. Neu sollte, wie in einer früheren Motion Niederberger (cvp, NW, Mo.
11.3082) gefordert, eine Ombudsstelle innerhalb des VBS etabliert werden. Der gesamte
Einsatzbereich, der aus Unterstützungsleistungen ziviler Behörden besteht, sollte
formell-gesetzliche Grundlagen erhalten. Der Bundesrat strebte mit der Revision auch
kleinere Kompetenzverlagerungen an. So sollten beispielsweise kleinere,
„unproblematische” Assistenzdiensteinsätze im In- aber auch im Ausland direkt durch
den Bundesrat bewilligt werden können. Zudem erhielt auch das Milizprinzip eine
verbriefte Umschreibung auf Gesetzesstufe.

In der Frühjahrssession 2016 befasste sich der Ständerat erstmals mit der Vorlage.
Eintreten war im Grunde unbestritten, das gab auch Kommissionssprecher Kuprecht
(svp, SZ) eingangs der Debatte zu Protokoll. Mit 11 zu 0 Stimmen bei einer Enthaltung
hatte die ständerätliche SiK Eintreten empfohlen. Die Revision des MG hatte sich in der
Kommission jedoch als echte Knacknuss erwiesen: Rund 50 Anträge galt es nun im
Ständerat diesbezüglich zu behandeln. Ein Grundsatzentscheid war dabei – und hier
schlug die kleine Kammer einen ganz anderen Weg ein, als der Bundesrat vorgesehen
hatte –, dass die Organisation der Armee nicht im MG geregelt, sondern weiterhin auf
Verordnungsstufe gehandhabt werden sollte. Auch dieser Antrag war in der SiK-SR
deutlich gefasst worden (9 zu 4 Stimmen). Weitere markante Anpassungen hatte die SiK
bezüglich Dauer der Rekrutenschule beschlossen, die kürzer werden und neu 18
Wochen dauern sollte (vorher 21 Wochen). Diese sollte von allen AdA vollständig
absolviert werden, zudem sollte jeder militärische Grad abverdient werden. Hierbei
zeigte sich die Kommission mit dem Vorschlag des Bundesrates einverstanden. Ein in
der Kommission diskutierter Vorschlag einer weiteren Verkürzung der RS auf 15 Wochen

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 19.03.2015
MAXIMILIAN SCHUBIGER
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war deutlich verworfen worden. Kleinere Anpassungen durch die Kommission betrafen
Modalitäten um den Verbleib in der Armee nach Erfüllung der Dienstpflicht sowie in
Besoldungsfragen. 
Die Fraktionssprecher zeigten sich gegenüber der WEA und auch dem MG positiv
gestimmt. Auch seitens der SP wurde Bereitschaft signalisiert, die WEA mitzutragen.
Einzig die Grünen äusserten Bedenken. Luc Recordon (gp, VD) fand, die Reform gehe in
eine falsche Richtung, weil eine klassische, kriegerische Bedrohung mit Angriffs- oder
Invasionsszenarien unwahrscheinlich sei. Seine Skepsis untermauerte er mit einem
Nichteintretensantrag, der jedoch mit 35 zu 3 Stimmen deutlich abgelehnt wurde. 
Die etwas später in der Session folgende Detailberatung entpuppte sich als langwierig.
Zwar blieben von den ursprünglich circa 50 Anträgen nur noch gut zwei Drittel übrig,
um diese wurde jedoch intensiv gerungen. Nicht selten standen sich dabei Mehrheits-
und Minderheitsanträge gegenüber. In vielen Fällen handelte es sich dabei aber um
marginale Änderungen oder redaktionelle Anpassungen.

Nachfolgend seien einige wichtige Entscheide des Ständerates festgehalten. Gerade
auch der erste Artikel des neuen MG sorgte für viel Diskussionsbedarf. Nicht nur in der
Kommission, sondern auch im Plenum drehte sich die Debatte zuerst einige Zeit um
den Zweckartikel, also den eigentlichen Auftrag an die Armee, wie er aus der
Bundesverfassung erwächst. Im Ständerat ringte man sich schliesslich zu einer Version
durch, die derjenigen des Bundesrates glich, jedoch die Prioritäten etwas anders
setzte. Das schlug sich dergestalt nieder, dass die Unterstützung der zivilen Behörden
im Inland mit Signalwirkung prioritär behandelt wurde, indem sie früher im
Gesetzestext angeführt wurde. Dem gegenüber „rutschte“ die Bestimmung über die
Beiträge zur Friedensförderung im Ausland etwas nach hinten. 
Neu eingeführt wurde die Möglichkeit von Ausbildungsgutschriften, finanzielle Beiträge
also, die AdA, welche eine Kaderschule der Armee abgeschlossen haben, beantragen
und für zivile Ausbildungen einsetzen können. Damit setzte die kleine Kammer ein
Zeichen im Sinne der besseren Vereinbarkeit von Armeelaufbahn und privater, ziviler
Aus- und Weiterbildung. Wiederholungskurse sollen drei Wochen dauern, so sah es der
Bundesrat in seinem Entwurf vor. Diesem Antrag folgten die Kantonsvertreterinnen und
-vertreter und fügten eine wichtige Präzisierung an: Wie bereits mehrfach zur Debatte
gestanden hatte, wurde nun dem Bundesrat die Möglichkeit übertragen, auch kürzere
Wiederholungskurse anzuordnen; sogar tageweise sollen Dienstpflichtige aufgeboten
werden können.
Neu ist zudem eine Bestimmung betreffend die Durchdiener: Armeeangehörige, welche
die gesamte Dienstpflicht ohne Unterbrechung erfüllen, sollen nach Abschluss der
Dienstpflicht noch weitere vier Jahre in der Armee eingeteilt bleiben und bei Bedarf für
Einsätze aufgeboten werden können und so als eine Art „stille Reserve“ betrachtet
werden, wie es der Kommissionssprecher ausführte. Ausschlaggebend dafür war die
hohe Flexibiliät dieser AdA, da sie keinem Verband zugeteilt und zudem gut ausgebildet
seien.
Die Regelung des Waffeneinsatzes gegen Luftfahrzeuge und deren ausführliche
Präzisierung durch den Ständerat zeigt auf, dass es sich hierbei in der Tat um ein
Militärgesetz handelte und nicht „bloss“ Administratives geregelt werden musste. SiK-
Sprecher Kuprecht (svp, SZ) nannte diesen Bereich „eher heikel“. Wichtig sei die genaue
Regelung im MG, da diese Massnahme bis anhin lediglich auf Verordnungsstufe erfasst
war. Einleitend ging aus der Neufassung klar hervor, dass ein Waffeneinsatz nur als
Ultima Ratio denkbar ist. Verantwortlich dafür bleibt die Vorsteherin oder der
Vorsteher des VBS, wobei der Einsatzbefehl jedoch nach Auffassung des Ständerates
auch an den Befehlshaber der Luftwaffe delegiert werden kann.
Zum Schluss wurden noch Details zur Beschaffung und Ausserdienststellung von
Rüstungsmaterial traktandiert und angepasst. Das Beschaffungsprimat des Bundes
wurde um die Verpflichtung erweitert, dass Armeematerial möglichst aus
schweizerischer Produktion stammen soll und Lieferaufträge unter Berücksichtigung
der Landesgegenden erteilt werden sollen. In Sachen Ausserdienststellung verpflichtete
der Ständerat den Bundesrat, lediglich die Abstossung von Kampfflugzeugen dem
Parlament zu beantragen. Die Regierung wollte zunächst die Liquidation aller
Rüstungsgüter, welche die Bundesversammlung zur Anschaffung genehmigt hatte,
selbiger beantragen. Für die Ausserdienststellung genehmigter Rüstungsgegenstände
müssen neu nur noch die sicherheitspolitischen Kommissionen konsultiert werden.

Ein Antrag von linker Seite, den Bundesrat zu verpflichten, eine Wertecharta für
Armeeangehörige zu erlassen, blieb erfolglos. Damit sollte der Umgang mit allfälliger
Diskriminierung im Dienst aufgrund des Geschlechts, der sexuellen Orientierung oder
auch der Hautfarbe geregelt werden, wie es Antragstellerin Savary (sp, VD) umschrieb.
Mit Verweis auf das gegenwärtig gültige Dienstreglement, in dem die zentralen Werte
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bereits aufgeführt seien und dadurch das Anliegen im Wesentlichen umgesetzt sei,
unterlag der Vorschlag mit 17 zu 25 Stimmen. 
Ebenfalls erfolglos blieb Hans Hess (fdp, OW) mit seinem Einzelantrag auf Verzicht auf
eine Ombudsstelle innerhalb der Armeeorganisation. Dieser wohl etwas überraschende
Versuch einer nachträglichen Korrektur früherer Entscheide – beide Kammern hatten
2011 respektive 2012 der Schaffung einer Ombudsstelle zugestimmt – unterlag auf
Antrag der SiK recht deutlich. Hess argumentierte vergebens mit finanziellen Bedenken
und der Ansicht, dass das Dienstreglement bereits genügend über die Rechte der AdA
aussage.

Wie eingangs erwähnt, wollte die sicherheitspolitische Kommission des Ständerates die
Organisation der Armee ganz anders als der Bundesrat geregelt wissen. Mit ihrem
Grundsatzentscheid beschloss die SiK, dass an der bisherigen Normstufe festgehalten
werden sollte und die Organisation der Armee auf Verordnungsstufe statuiert werde.
Dahingehend sollten in der Verordnung der Bundesversammlung die Grundsätze über
die Organisation und Gliederung der Armee festgelegt sowie die Truppengattungen, die
Berufsformationen und die Dienstzweige geregelt werden. Dazu gehörte auch der
umstrittene Soll-Bestand der Armee, der aus dem Gesetz herausgelöst werden sollte.
Mit 32 zu 3 Stimmen stellte sich die kleine Kammer in der Gesamtabstimmung hinter
ihre Version des MG.

Verordnung der Bundesversammlung über die Organisation der Armee

Im Laufe der Vorberatungen zur WEA war in der sicherheitspolitischen Kommission des
Ständerates entschieden worden, die Organisation der Armee entgegen der Vorstellung
der Regierung in der gleichnamigen Verordnung der Bundesversammlung über die
Organisation der Armee (Armeeorganisation, AO) zu normieren. Der Bundesrat hatte
dies im Rahmen der WEA jedoch im Militärgesetz (MG) vorgesehen. Alle
organisatorischen Fragen wurden vom Ständerat also im Rahmen der Behandlung der
Verordnung angegangen, wenngleich ebendiese Behandlung im Laufe der
Detailberatung zum MG vollzogen wurde. Die zu behandelnden Bereiche umfassten die
Grundsätze der Organisation wie Soll- und Effektivbestand, die Gliederung der Armee,
Militärjustiz und Stäbe des Bundesrates, die Zuständigkeiten des Bundesrates sowie
Zuständigkeiten des VBS, um nur einige zu nennen. Mit diesem Systementscheid, so
Kommissionssprecher Kuprecht (svp, SZ), werde „dem Bundesrat und dem VBS in
Krisenzeiten die notwendige Flexibilität für eine wirkungsvolle und schlagkräftige
Organisation der Armee“ gegeben. Ein Kerngedanke war auch, dass die Armee – wenn
notwendig – jederzeit und ohne politische Einflüsse verändert werden kann. Gerade
der Armeebestand könnte, würde er ins Gesetz geschrieben, nicht ohne Weiteres
verändert werden. Ein Referendum zu diesem Zweck sei jedoch in Notsituationen nicht
unbedingt erwünscht, so Kuprecht weiter. Die Kommission hatte die Vorlage einstimmig
zuhanden des Plenums verabschiedet.

Der Verordnungsentwurf der SiK-SR war recht eng an die Artikel angelehnt, welche die
Regierung für das MG vorgesehen hatte. Inhaltlich waren also nur kleinere Änderungen
angedacht, so dass vor allem die Verlagerung auf die niedrigere Normstufe ins Gewicht
fiel. In der Detailberatung zum Kommissionsvorschlag ging es gleich zur Sache.
Zankapfel war der Armeebestand; Kommission und Bundesrat sahen die bereits früher
skizzierte Armee mit 100'000 Dienstleistenden als ausreichend an, mit einem
Minderheitsantrag Föhn (svp, SZ) sollte der Sollbestand jedoch auf 140'000 Militärs
festgelegt werden. Nach Ansicht des Antragsstellers waren die Überlegungen aus dem
Beginn des Jahrzehnts, als die WEA vorbereitet worden war, inzwischen veraltet und er
erklärte, die Sicherheitslage habe sich verschlechtert. Föhn war jedoch auch bereit,
seinen Antrag zurückzuziehen, wenn der Verteidigungsminister aufzuzeigen vermöge,
wie und innert welchen zeitlichen Fristen die Armee aufgestockt werden könne.
Kommissionssprecher Kuprecht (svp, SZ) musste den Rat ersuchen, den Antrag seines
Fraktionskollegen (und zweiten Schwyzer Standesvertreters) abzulehnen, gerade weil
sich in langwierigen Debatten Regierung und Parlament auf einen Sollbestand von
100'000 Armeeangehörige geeinigt hatten. Das ebenfalls umstrittene Finanzvolumen für
die neue Armee liess auch nicht zu, eine um 40% grössere Armee zu alimentieren. Ins
gleiche Horn blies der Zuger Standesvertreter Eder (fdp, ZG), der sich eine um eine
Milliarde Franken teurere Armee schlicht nicht vorstellen konnte und in den Raum
fragte, wo plötzlich eine politische Mehrheit für diese finanziellen Mehrausgaben
gefunden werden soll. 
Bundesrat Maurer stellte in seinem Votum die Ansichten der Regierung dar und nahm
insbesondere auf die Höhe des Soll-Bestandes Bezug. Er zeigt auf, dass die
Formulierung des Armeebestandes im Gesetz aufgrund der Kritik im Nachgang an die
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Reorganisation im Rahmen der Armee XXI beschlossen worden war. Dass die SiK der
kleinen Kammer nun weiterhin auf Verordnungsstufe operieren wollte, störte den
Verteidigungsminister jedoch nicht, er begrüsste die kurzfristigere
Anpassungsfähigkeit. Zur Frage nach der Einsatzfähigkeit äusserte Maurer die Absicht,
nach zehn Tagen 35'000 AdA aufbieten zu können und den Gesamtbestand von 100'000
innert 20 Tagen in Bereitschaft zu versetzen. Zudem seien diese 100'000 AdA wieder
vollständig ausgerüstet, was schliesslich zu einer schlagkräftigeren Armee führe, als sie
es bis anhin gewesen sei. Föhn (svp, SZ) zeigte sich zufrieden mit den Ausführungen,
nahm aber auch einen früher vom Kommissionssprecher gespielten Steilpass an und
wollte die Finanzfrage in einem Postulat wieder vorbringen. Seinen Antrag auf eine
Armee mit 140'000 Armeeangehörigen zog er zurück. So folgte der Ständerat dem
bundesrätlichen Vorschlag.
Für weiteren Diskussionbedarf sorgte die Gliederung der Armee. Im
Regierungsvorschlag zum MG wurde ein Heer vorgesehen, welches zwei mechanisierte
Brigaden und ein Kommando Spezialkräfte umfasste. Die Kommissionsmehrheit wollte
jedoch im Sinne einer gesteigerten Kampffähigkeit eine zusätzliche, dritte
mechanisierte Brigade vorsehen. Ein Vorschlag, welcher der Ratslinken missfiel und mit
entsprechendem Minderheitsantrag im Sinne eines Festhaltens am vorherigen
bundesrätlichen Vorschlag bekämpft wurde. Mit 12 zu 29 Stimmen unterlag die
Minderheit Recordon (gp, VD) jedoch. Ausschlaggebend dürfte auch gewesen sein, dass
eine weitere mechanisierte Brigade nicht budgetwirksam wird, da sie mit bereits
gesprochenen Mitteln gestemmt werden kann. Im Weiteren folgte das Plenum dem
Entwurf seiner SiK mit wenigen Ausnahmen und überwies den Verordnungsentwurf dem
Nationalrat mit 35 zu 3 Stimmen deutlich. Die Gegenstimmen stammten aus dem links-
grünen Lager.

Verordnung der Bundesversammlung über die Verwaltung der Armee

Die Verordnung der Bundesversammlung über die Verwaltung der Armee (VBVA) war im
Gegensatz zu den anderen Teilen der WEA unumstritten. Der Ständerat überwies die
Vorlage, in der mehrheitlich lediglich redaktionelle Anpassungen gegenüber der
bundesrätlichen Version vorgenommen wurden, mit 34 zu 3 Stimmen dem Nationalrat.

Bundesgesetz über die militärischen Informationssyteme

Das Bundesgesetz über die militärischen Informationssyteme (MIG) gab im Erstrat, dem
Ständerat, keinen Anlass zur Diskussion. Der Entwurf, der ebenfalls im Rahmen der WEA
nötig wurde, passierte mit 38 zu 3 Stimmen die erste Hürde problemlos. Es ging in
dieser Neuregelung um Kompetenzen im Bereich der biometrischen Datenbearbeitung,
wo die Zugangsmodalitäten für schützenswerte Anlagen angepasst wurden. 3

Pour assurer le service de police aérienne permanent, deux avions de combat armés
seront opérationnels dès le 31 décembre – en adéquation avec le projet Police aérienne
24 et la motion de Hans Hess (plr, OW). Lors d'une première phase réalisée en 2016, la
flotte pouvait être engagée du lundi au vendredi, de 8h à 18h, durant 50 semaines.
Prolongé à 365 jours en 2017, les heures d'intervention ont été étendues de 6h à 22h.
L'augmentation de la capacité de la police aérienne sur 24 heures permet la création
d'environ 100 postes supplémentaires dans les Forces aériennes, à la Base logistique de
l'armée et à la Base d'aide au commandement, et entraîne près de CHF 30 millions de
coûts par année. Si nécessaire, d'autres jets de combat pourront être mobilisés au-delà
des horaires habituels du service de vol militaire. 4
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